








































DEMANDEUR
Somme 

accordée  en 2017

 Somme demandée

  en 2018 

 Somme proposée par 

la Commission 
Commission

M L C 48 000,00 €          48 000,00 €                               48 000,00 €                 Culture - sports

Association intercommunale aide à domicile Saône Mont D'or 46 678,41 € 43 947,77 €                               43 947,77 € Affaires sociales - scolaires

A S I 27 210,00 € 25 161,00 €                               25 161,00 € Affaires sociales - scolaires

Comité des Fêtes 10 000,00 € 10 000,00 €                               10 000,00 € Finances - Projets

Association des Marrons de Fontaines 7 929,00 €            7 929,00 €                                 7 929,00 €                   Affaires sociales - scolaires

Les Parents de Fontaines Centre 7 929,00 €            7 929,00 €                                 7 929,00 €                   Affaires sociales - scolaires

Mission locale et accompagenemt de proximité 7 000,00 €            -  €                                          -  €                            Affaires sociales - scolaires

La Française 6 470,00 €            7 270,00 €                                 6 470,00 €                   Culture - sports

La Française PROJET DE VILLE 500,00 €               500,00 €                      Culture - sports

Football club des 2 Fontaines 6 470,00 €            6 470,00 €                                 6 470,00 €                   Culture - sports

Football club des 2 Fontaines PROJET DE VILLE 500,00 €               500,00 €                                    500,00 €                      Culture - sports

La Saint-Louis Ruche 6 470,00 €            8 000,00 €                                 6 470,00 €                   Culture - sports

La Saint-Louis Ruche PROJET DE VILLE 500,00 €               500,00 €                      Culture - sports

Association des Commerçants de Fontaines 5 000,00 €            5 000,00 €                                 5 000,00 €                   Finances - Projets

CIDFF / Mère le choix de l'emploi renforcé 2 000,00 €            3 000,00 €                                 3 000,00 €                   Affaires sociales - scolaires

Amitié Fontainoise (club du 3ème Age) 1 700,00 €            1 700,00 €                                 1 700,00 €                   Affaires sociales - scolaires

CIDFF/ égalité citoyenneté et lutte contre les discriminations 3 000,00 €            1 000,00 €                                 1 000,00 €                   Affaires sociales - scolaires

CIDFF / Accompagnement femmes victimes de violences -  €                     1 000,00 €                                 1 000,00 €                   Affaires sociales - scolaires

Fontaines Arts Martiaux 1 500,00 €            1 500,00 €                                 1 500,00 €                   Culture - sports

Fontaines Arts Martiaux PROJET DE VILLE 500,00 €                                    500,00 €                      Culture - sports

O.C.C.E des Marronniers 725,00 €               1 000,00 €                                 725,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Collectif démon d'or 500,00 €               1 500,00 €                                 500,00 €                      Culture - sports

Collège J.de Tournes-Foyer socio-éducatif + Association sportive 500,00 €               1 000,00 €                                 500,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Tennis club des Ronzières 500,00 €               500,00 €                                    500,00 €                      Culture - sports

Fontaines Patrimoine 450,00 €               450,00 €                                    450,00 €                      Finances - Projets

Fontaines Patrimoine 6 500,00 €            -  €                                          -  €                            Finances - Projets

Gymnastique Volontaire 450,00 €               450,00 €                                    450,00 €                      Culture - sports

Boule Amicale de Fontaines sur Saône 400,00 €               400,00 €                                    400,00 €                      Culture - sports

Secours Catholique 350,00 €               725,00 €                                    350,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Prévention Routière 320,00 €               -  €                                          -  €                            Finances - Projets

ANIM'AGE (avant ADAL) 300,00 €               300,00 €                                    300,00 €                      Finances - Projets

Aide aux familles en difficultés Val de Saône 300,00 €               500,00 €                                    300,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Union des mutilés et anciens combattants 150,00 €               250,00 €                                    150,00 €                      Finances - Projets

A.D.A.P.E.I 200,00 €               350,00 €                                    200,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Association des jeunes Pompiers 160,00 €               160,00 €                                    160,00 €                      Finances - Projets

Collectif transports du Val de Saône 160,00 €               160,00 €                                    160,00 €                      Finances - Projets

Association sportive - Lycée Rosa Parks 150,00 €               150,00 €                                    150,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Les Ass Mat Fontainoises -  €                     500,00 €                                    300,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Mission Locale-Plateau Nord Val de Saône 7 500,57 €            150,00 €                                    7 613,07 €                   Affaires sociales - scolaires

Syndicat Rhodanien du Câble 667,83 €               1 032,99 €                                 1 032,99 €                   Finances - Projets

Entente interdépartementale de démoustication 1 400,00 €            1 400,00 €                                 1 400,00 €                   Finances - Projets

APAP'K 5 000,00 € 4 738,27 €                                 5 000,00 €                   Finances - Projets

Jeunesse en plein air 100,00 € 500,00 €                                    100,00 €                      Affaires sociales - scolaires

Découverte des métiers manuels 1 000,00 € 7 613,07 €                                 1 000,00 €                   Affaires sociales - scolaires

Jardin des Meuniers 1 000,00 € 1 000,00 €                                 1 000,00 €                   Culture - sports

SPA 2 289,00 € 2 683,20 €                                 2 683,20 €                   Finances - Projets

TOTAUX 219 928,81 € 206 419,30 €                             203 001,03 €               

SUBVENTIONS  2018 - Pour délibération du conseil municipal du 29 mars 2018
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CONVENTION DE SUBVENTION 

 
 
 
ENTRE les soussignés : 
 
D’une part, 
 
La Commune de FONTAINES-SUR-SAÔNE, dont le siège est à Fontaines-sur-Saône (69270) – 25, 
rue Gambetta, représentée par son maire, Thierry POUZOL, autorisé aux fins des présentes par 
délibération du conseil municipal en date du 29.03.2018. 
 
Ci-après dénommée : « La Commune » 
 
 
D’autre part, 

 
L’Association sportive Intercommunale Saône Mont d’Or, association régie par la loi 1901, ayant son 
siège à Fontaines-sur-Saône (69270) – 20, rue du stade, représentée par Monsieur Patrick LEONE, 
président en exercice, autorisé aux fins des présentes par décision du conseil d’administration. 
 
Ci-après dénommé : « L’association » 
 
 
Il est d’abord exposé ce qui suit : 
 
En application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, il est 
précisé que : 
 
La collectivité qui attribue une subvention annuelle supérieure à 23 000 € doit conclure une 
convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie définissant l’objet, le montant et les 
conditions d’utilisation de la subvention attribuée. 
 
Par délibération du 25/01/2018 et du 29/03/2018 du conseil municipal, une subvention de 25 161 € a 
été votée en faveur de l’association « ASI » Saône Mont D’or sis au n° 20, rue du stade à Fontaines-
sur-Saône (69270). 
 
 
Il est donc convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : Objet de l’aide 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties pour le 
financement de l’action de l’association ASI Saône Mont d’Or. 
 
ARTICLE 2 : Subvention accordée 
 
Le montant de la subvention est de 25 161 € conformément aux statuts et règlement intérieur en 
vigueur. Cette somme sera totalement affectée au fonctionnement de l’association en matière d’offre 
sportive et accueil de loisirs sans hébergement.  
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ARTICLE 3 : Objet de l’Association  
 
L’association « ASI » Saône Mont d’Or est un regroupement de 13 communes mettant en commun 
des moyens logistiques et financiers afin de répondre aux objectifs d’occupation du temps de l’enfant 
ainsi que de découverte d’activités et de clubs sportifs du Val de Saône pour les enfants. 
 
L’association, qui est un accueil de loisirs sans hébergement, se veut incitatrice de la pratique des 
sports de loisirs ou de compétition tout en développant un esprit de convivialité et de détente où le 
plaisir du geste sportif prime sur sa performance. 
 
Afin d’aider cet organisme, la Ville de Fontaines-sur-Saône s’est engagée à subventionner son action 
à hauteur de 25 161 € au titre de l’année 2018. 
 
ARTICLE 4 : Comptabilité 
 
La présente subvention sera retracée dans les comptes du bilan de l’association bénéficiaire. 
 
ARTICLE 5 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2018. 
 
 
Fait à Fontaines-sur-Saône, le ………………2018 
 
En deux exemplaires 
 
 
 
 
 
Pour la commune,      Le Président de l’association 
Le Maire 
 
 
 
 
Thierry POUZOL       Patrick LEONE   
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D É C L A R A T I O N  D E   

C O O P E R A T I O N  C U L T U R E L L E   

M É T R O P O L I T A I N E  

2 0 1 7  -  2 0 2 0  

 

ENTRE 

L’ÉTAT  

GRAND LYON  LA METROPOLE 

     LES VILLES SIGNATAIRES 

       ET  

LE GRAND PARC DE MIRIBEL JONAGE 

 

 
 
 

Préambule 
 
Considérant que :  
 

- la culture est inscrite dans la durée, de manière singulière, comme une 
composante du renouvellement urbain et de la cohésion urbaine et sociale 
des communes de l’agglomération lyonnaise ; 
 

- le territoire de l’agglomération possède une grande diversité d’établissements 
et d’événements culturels de qualité ;  

 
- la Ville de Lyon, l’État et la Région ont mis en place depuis 2003 une 

démarche originale de coopération culturelle avec les institutions culturelles 
lyonnaises qui a permis un élargissement progressif de l’impact de leur action 
en direction des publics défavorisés et des territoires prioritaires de la politique 
de la ville ; 

 
- après avoir engagé une réflexion prospective sur la prise en compte de la 

culture dans les politiques d’agglomération,  le Grand Lyon a élargi la 
coopération culturelle initiée par la ville de Lyon aux communes de  
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l’agglomération concernées par la politique de la ville, à travers la Déclaration 
de coopération culturelle d’agglomération 2013 – 2015, conformément au 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale 2007 – 2014 qui prévoyait dans son 
chapitre 6 « un élargissement de la Charte de coopération culturelle aux 
communes et institutions culturelles qui souhaitent s’engager dans ces 
démarches ambitieuses »  
 

- le bilan de la Déclaration de coopération culturelle 2013 - 2015 met en 
évidence des évolutions et dynamiques positives sur les territoires locaux et 
métropolitains ; 

 
 
Les Villes de la Métropole lyonnaise concernées par la politique de la ville, la 
Métropole de Lyon par sa compétence culture et son rôle dans la politique de la ville, 
l’État, Direction Régionale des Affaires Culturelles et Préfecture du Rhône, portent 
l’ambition et la volonté communes d’inscrire l’art et la culture, solidairement, au cœur 
du développement et du renouvellement de la ville et de ses territoires.  
 
À ce titre, ils souhaitent poursuivre, dans le cadre du volet culture du Contrat de ville 
métropolitain 2015 – 2020 concernant l’ensemble des 66 quartiers de la politique de 
la ville, la dynamique engagée par la Déclaration de coopération culturelle 2013 – 
2015 qui s’est traduite par le développement d’actions culturelles et artistiques qui 
contribuent à la cohésion sociale, au développement des territoires de la politique de 
la ville et à la participation des habitants. 
 

Ces actions, conduites par des communes ou des établissements culturels publics 
porteurs de missions de service public, doivent permettre d’atteindre et prendre en 
compte des personnes souvent éloignées des institutions culturelles et de l’offre 
artistique, à travers des démarches si possible participatives et innovantes. 
 
Ces démarches s’inscrivent dans les enjeux contemporains de prise en compte des 
diversités de nos concitoyens, contribuent au renouvellement urbain d’une ville 
ouverte à tous ses habitants, manifestent une nécessaire solidarité en direction des 
personnes vulnérables et réinventent de nouveaux modes de relations aux différents 
acteurs de notre cité.  
 
Ensemble, il s’agit de continuer à inventer au cœur de la Métropole lyonnaise la voie 
pour une politique culturelle ouverte à la démocratie, au développement et à la 
solidarité, et poursuivre ainsi la politique de rénovation urbaine nourrie de culture et 
d’art inscrite dans le développement de la cité. 
 
 
1 - Objet de la présente Déclaration : mobilisation  des moyens de droit 
commun et coopération entre les partenaires 
 
Par cette Déclaration, les signataires s’engagent, dans le cadre de leurs 
compétences respectives et de manière coordonnée à : 
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- infléchir leurs politiques culturelles et mobiliser les établissements et événements 
culturels, pour favoriser les démarches de développement culturel avec les moyens 
humains et financiers existants : 
 

. en direction de l’ensemble des personnes éloignées de l’offre artistique et 
culturelle, quels que soient les quartiers dans lesquels elles résident ; 
. avec une attention particulière aux territoires et aux habitants des quartiers 
de la politique de la ville (quartiers prioritaires dits QPV et quartiers en veille 
active dits QVA); 

- favoriser la coopération des établissements culturels autour de cet objectif, dans le 
respect de la diversité de leurs missions, en associant les acteurs locaux et en 
particulier les structures et mouvements d’éducation populaire, les établissements 
scolaires et les conseils citoyens et/ou conseils de quartiers ;  

- poursuivre cette coopération sur chacun des territoires de la politique de la ville et 
permettre, entre les communes signataires, le partage des ressources et 
compétences des établissements et évènements culturels communaux et 
métropolitains financés par l’État, la Région, la Métropole de Lyon et les communes 
signataires. 
 
Cet objectif  
 

-  est rendu possible par l’évolution des modalités d’action des établissements et     
évènements signataires de conventions locales ou métropolitaines dans le 
cadre de leur projet artistique ou culturel ;  
 

- s’appuie sur des dynamiques de coopérations entre les communes permettant 
de valoriser certaines initiatives et de favoriser la mobilité des personnes. 

 
 
2 - Modalités de mise en œuvre   
 
Les communes  signataires, qui ont d’ores et déjà établi des démarches pour 
articuler actions culturelles et politique de la ville, s’engagent à : 

- mobiliser les établissements culturels de leur territoire pour qu’ils poursuivent des 
initiatives visant à aller vers et construire avec les personnes et favoriser l’accès à 
l’offre culturelle et artistique, avec une attention particulière en faveur des territoires 
de la politique de la ville; 

- associer à cette démarche les structures et mouvements d’éducation populaire, à 
l’instar des communes ayant déjà pris cette initiative dans le cadre de la Déclaration 
2013 -2015 ; 
- mettre en commun les résultats, enseignements ou questions posées par ces 
démarches dans une instance permanente de travail et d’échanges collectifs ; 

Ceci en préservant et valorisant l’identité culturelle et les initiatives déjà développées 
localement, et en prenant en compte les cultures dont sont porteurs les habitants. 

 

L’État,  financeur des principaux établissements culturels de l’agglomération : 





 

4 

- sera attentif à l’inscription par les établissements culturels des objectifs énoncés ci-
dessus, et particulièrement en direction des territoires prioritaires (QPV) ; 

- traduira ces engagements dans les cadres contractuels ou conventionnels qui le 
lient aux établissements culturels et/ou communes. 

  
La Métropole  participera à cette démarche en : 

- inscrivant les équipements et évènements culturels métropolitaines qu’elle gère ou 
dont elle est le financeur principal dans un processus de construction d’actions de 
coopération culturelle avec des territoires identifiés des communes, dans le cadre 
d’une convention métropolitaine ; 

- facilitant le développement des coopérations entre communes et l’accès aux 
ressources des équipements culturels métropolitains pour les habitants des 
communes signataires ;  

- proposant un appui technique pour accompagner les communes et établissements 
culturels pour la mise en œuvre des objectifs ci-dessus ; 

- favorisant la mise en réseau des communes, équipements et opérateurs culturels ; 

- organisant une capitalisation des résultats permettant de les faire connaître sur 
d’autres territoires. 

 

3 - L’évaluation de la démarche   

Elle sera centrée sur ce que produit en commun la Déclaration à l’échelle 
métropolitaine, à partir d’indicateurs préalablement définis collectivement. 

Sur demande des communes, un appui à l’évaluation des actions conduites 
localement pourra être envisagé par la Métropole de Lyon.  

  
4 - Conventions opérationnelles locales et métropol itaine  

 
Cette Déclaration sera complétée dans le délai d’une année par le renouvellement, 
ou la mise en œuvre de conventions par chaque commune et par la Métropole de 
Lyon, avec l’appui des autres signataires de cette déclaration, qui préciseront avec 
les établissements culturels présents sur leur territoire acceptant d’être partie 
prenante de cette politique, les éléments suivants :  
 
- une présentation synthétique des grandes lignes de la politique culturelle et des 
ressources des équipements et évènements concernés ;  
- une présentation synthétique des enjeux du Contrat de ville communal, des 
attentes culturelles pour les quartiers de la politique de la ville (projet culturel de 
territoire, s’appuyant notamment sur les conseils citoyens et/ou conseils de 
quartiers), de l’articulation avec les enjeux du Contrat de ville métropolitain, 
notamment sur la base des priorités (valorisation des quartiers, diversité et inter 
culturalité, participation des habitants, accès des habitants aux offres et 
coopération) et les référents culture et politique de la ville, désignés par la 
collectivité ; 
- une fiche par équipement et événement, présentant ses moyens, objectifs, actions 
de développement culturel et objectifs propres en la matière, les indicateurs 
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d’évaluation retenus, et les coordonnées du référent politique de la ville/actions 
territoriales. 
 
Ces conventions ont vocation à s’articuler avec les autres démarches de coopération 
culturelle formalisées (convention d’objectifs 2016-2020 entre le ministère de la Ville, 
de la Jeunesse et des Sports et le ministère de la Culture, conventions de 
développement de l’éducation aux arts et à la culture tout au long de la vie, Pôle 
Territorial d’Éducation Artistique et Culturel).  
 
5 - Pilotage et gouvernance partagée 
 
Le pilotage de la démarche de coopération culturelle est assuré par le Comité de 
pilotage du Contrat de ville métropolitain 2015-2020. Ce comité remplit un rôle 
stratégique de concertation entre les signataires, co-présidé par le Préfet et l’élu à la 
politique de la ville de la Métropole de Lyon, et composé des signataires du contrat 
(président de la CAF ou son représentant, représentant de Pôle Emploi, représentant 
de l’Éducation Nationale, représentant du Procureur, représentant de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, représentant du SYTRAL, représentant d’ABC HLM, 
Maires de chaque commune comprenant un ou des quartiers de la politique de la 
ville (quartiers prioritaires et quartiers de veille active). 
 
La démarche est mise en œuvre et suivie par le Groupe technique « culture et 
politique de la ville » qui réunit les représentants des services culture et politique de 
la ville des collectivités signataires, ainsi que des services de l’État (DRAC et 
Préfecture) et de la Métropole de Lyon concernés (culture et politique de la ville).   
 
6 - Durée 
 
La présente Déclaration est proposée pour la période 2017-2020. 
 
7- Signataires :  
 
- Le Préfet, Secrétaire Général et Préfet délégué à l’égalité des chances  
 
 
 
- La Vice-présidente de la Métropole de Lyon déléguée à la culture 
 
 
 
- Ville de Bron 
 
 
 
-Ville de Décines-Charpieu 
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- Ville de Feyzin 
 
 
 
-Ville de Fontaines-sur-Saône 
 
 
 
-Ville de Givors 
 
 
 
- Ville de Grigny 
 
 
 
-Ville de La Mulatière 
 
 
 
-Ville de Lyon 
 
 
 
- Ville de Meyzieu 
 
 
 
-Ville de Neuville-sur-Saône 
 
 
 
- Ville d’Oullins 
 
 
 
-Ville de Pierre-Bénite 
 
 
 
- Ville de Rillieux-la-Pape 





 

7 

 
 
 
- Ville de Saint-Fons 
 
 
 
-Ville de Saint-Genis-Laval 
 
 
 
- Ville de Saint-Priest 
 
 
 
-Ville de Vaulx-En-Velin 
 
 
 
-Ville de Vénissieux 
 
 
 
-Ville de Vernaison 
 
 
 
-Ville de Villeurbanne 
 
 
 
- Toute autre commune volontaire concernée par la politique de la ville 
 
 
 
-Le Grand Parc de Miribel Jonage 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Métropole - communes pour le soutien à la lecture publique sur le territoire 
métropolitain 

 

ENTRE : 

 

La Métropole de Lyon (en son hôtel, CS 33569, 69505 Lyon Cedex 03) , représentée 
par sa vice-présidente en charge de la culture madame Myriam Picot agissant en cette 
qualité en vertu d’un arrêté de son Président, monsieur David Kimelfeld, n° 2017-07-
20-R-0568 en date du 20 juillet 2017, ce dernier agissant lui-même en vertu de la 
délibération n°2017-2434 du conseil de la métropole en date du 15 décembre 2017 
  

Dénommée ci-après « la Métropole »  

 

ET D’AUTRE PART:  

 

La Commune de …………, représentée par son maire, ……….. agissant en exécution 
d’une délibération adoptée le …/../…. par le conseil municipal de …….. 

 

Dénommée ci-après la « Commune »  

 

Préambule 

 

Il est préalablement exposé :  

 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles  a confié à la Métropole de Lyon une compétence 
obligatoire en matière de lecture publique. Cette compétence se décline notamment 
par le soutien apporté aux bibliothèques publiques des communes de moins de 12 000 
habitants situées sur son territoire désignées bibliothèques partenaires.  

À compter du 1er janvier 2018, la Métropole confie par convention, pour une durée de 
5 ans (reconductible pour une durée de 12 (douze) mois) à la Ville de Lyon, par 
l’intermédiaire de la Bibliothèque municipale de Lyon la gestion de certaines missions 
relatives au service métropolitain de lecture publique à savoir :  

- prêt d’un ensemble de documents et de supports d’animation, dans le but d’enrichir 
les fonds des bibliothèques partenaires, sur place ou par réservation en ligne 

- conseil des personnels des bibliothèques et des élus des communes, partage 
d’expertise concernant leurs projets de lecture publique 

- mise à disposition de ressources numériques (auto-formation, presse, musique, ...) 
destinées aux usagers des bibliothèques partenaires 
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- appui des bibliothèques dans le développement de leur offre d’action culturelle : prêts 
de supports d’animation (raconte-tapis, kamishibaï, tapis de lecture, mallette 
pédagogique, jeux…), conseil pour la mise en œuvre d’actions culturelles, association 
à la programmation culturelle de la Bibliothèque  

- appui aux coopérations intercommunales volontaires pouvant intégrer des 
bibliothèques métropolitaines non partenaires 

- sur décision de la Métropole, recouvrement des recettes pour perte d’ouvrages 
auprès des bibliothèques partenaires  

- pour le compte de la  Métropole dans le cadre de sa mission de collecte des données 
des bibliothèques partenaires en lien avec le Service du livre et de la lecture : appui 
aux bibliothèques partenaires dans l’implémentation des formulaires d’enquête, 
vérification et validation des statistiques annuelles des bibliothèques partenaires.     

 

Les bibliothèques partenaires communiquent avec la Bibliothèque municipale de Lyon 
pour ce qui concerne la mise en œuvre opérationnelle du service ; 

 

La Métropole exerce quant à elle les missions suivantes : 

- formation des professionnels et des bénévoles,  

- livraison des documents réservés par les bibliothécaires 

- action culturelle : proposition de projets par la mobilisation de ses partenaires, 
animation d’une réflexion sur les dispositifs visant à favoriser la coopération 
dans le domaine de l’action culturelle en médiathèque (partage de ressources, 
co-construction d’animations…)  

- animation des coopérations intercommunales volontaires pouvant intégrer des 
bibliothèques non partenaires  (avec l’appui de la Bibliothèque municipale de 
Lyon) 

- toutes décisions administratives relatives au remboursement des documents 
perdus par les bibliothèques partenaires    

 

La Métropole conserve la compétence de l’élaboration de la politique métropolitaine 
en matière de lecture publique et demeure, à ce titre, l’autorité administrative 
responsable du service métropolitain de lecture publique et l’interlocuteur unique des 
communes bénéficiaires de celui-ci, qu’il soit exécuté par la Bibliothèque municipale 
de Lyon pour le compte de la Métropole ou par la Métropole elle-même.   

 

Ceci étant rappelé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Objet de la convention 

La présente convention définit les conditions auxquelles est subordonnée l’aide 
technique accordée par la Métropole à la Commune de ……  pour le développement 
et la gestion de sa bibliothèque. 

L’aide technique apportée par la Métropole de Lyon vise à compléter l’offre proposée 
par la Commune aux usagers de sa bibliothèque, elle n’a pas vocation à s’y substituer. 
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La gestion de la bibliothèque  peut être assurée en régie par la Commune ou confiée 
par cette dernière à une association. Néanmoins l’ensemble des dispositions 
contenues dans la présente convention est applicable à la Commune qui demeure 
l’entité publique bénéficiaire de l’appui technique du service métropolitain de lecture 
publique.  

 

La bibliothèque de la commune est classée en niveau 1 par le Service du livre et de la 
lecture du Ministère de la Culture pour l’année  2016. 

Ce classement est établi au regard d’un panel de critères établi par l’Association des 
directeurs des bibliothèques départementales de prêt (ADBDP) qui sont détaillés dans 
la présente convention et dont un récapitulatif figure en annexe n°1 :  

- montant des crédits d’acquisition 

- horaires d’ouverture 

- surface du local affectée à la bibliothèque 

- nombre et qualification des personnels   

Il constitue la référence à partir de laquelle les deux parties conviennent de définir leur 
niveau d’engagement, dans le cadre de la présente convention.  

 

 

Titre 1 : Obligations de la Commune 

 

Article 1 - Moyens accordés à la lecture publique 

De manière générale, la Commune s’engage à mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour maintenir, ou, le cas échéant, augmenter le niveau de classement 
de sa bibliothèque selon la typologie établie par le Service du livre et de la lecture du 
Ministère de la Culture. En cas de rétrogradation de catégorie d’une bibliothèque, la 
Métropole et la Commune concernée conviennent de se rencontrer pour définir 
conjointement des moyens à mettre en œuvre pour rétablir le niveau de classement 
en N+1. 

 

Article 2 – Règlement de service 

La Commune s’engage à accepter et à faire appliquer le règlement de service à 
destination des bibliothèques partenaires, tel qu’annexé à la présente convention 
(annexe 2), lequel fixe les conditions d’accès aux services de la Bibliothèque 
municipale de Lyon dans le cadre des missions que lui confie la Métropole de Lyon.   

 

Article 3 – Local et moyens matériels 

La Commune s’engage à faire fonctionner la bibliothèque partenaire dans un local 
réservé à cet usage, accessible au public et bénéficiant d’une signalétique extérieure.  

Le local est aménagé de façon à permettre le libre accès aux ressources 
documentaires et numériques ainsi que la consultation sur place par tous les publics 
sans distinction d’âge ni de commune de résidence. Il dispose d’une ligne téléphonique 
et d’une connexion internet. 

La Commune s’engage à aménager, entretenir le local et l’assurer. 
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La Commune est en outre tenue de souscrire une assurance couvrant tous dommages 
pouvant être causés aux documents, ressources numériques et tous les autres 
matériels mis à sa disposition par la Bibliothèque municipale de Lyon dans le cadre 
des missions confiées par la Métropole. 

La Commune s’engage à accompagner l’informatisation de sa bibliothèque ; à 
maintenir ou renouveler le parc informatique et le logiciel de la bibliothèque pour un 
fonctionnement satisfaisant. 

Afin de permettre l’usage des ressources numériques en ligne par le plus grand 
nombre d’usagers, la Commune s’engage à mettre un poste informatique à disposition 
du public dans un délai raisonnable. 

 

Article 4 – Moyens humains 

La Commune s’engage à désigner une équipe composée de personnel formé et en 
quantité suffisante au regard de la taille de sa bibliothèque et des besoins des usagers 
pour gérer la bibliothèque. Un membre de l’équipe est désigné comme responsable et 
correspondant principal de la Métropole et de la Bibliothèque municipale de Lyon.  

Les moyens humains consacrés doivent a minima correspondre aux indicateurs 
mentionnés dans l’annexe n°1 pour chaque catégorie de bibliothèque soit, pour la 
catégorie 1 : 

-      1 agent catégorie B pour 5 000 habitants ainsi qu’un 1 salarié qualifié pour 2 000 
habitants. 

 

La Commune s’engage à encourager et faciliter la formation permanente des salariés 
et bénévoles. 

 

Article 5 - Budget  

La Commune s’engage à attribuer un budget d’acquisition annuel pour les ressources 
documentaires et / ou numériques. Le montant de ce budget, exprimé en € /habitant 
correspond a minima à l’indicateur mentionné dans l’annexe n°1 pour chaque 
catégorie d’établissement, soit pour la catégorie  …1…   : 2… €/habitant    

 

Article 6 – Prêt de documents et accès aux ressources numériques 

La Commune s’engage à prêter les documents fournis par la  Bibliothèque municipale 
de Lyon, dans le cadre des missions qui lui sont confiées par la Métropole, dans les 
mêmes conditions que ses propres collections.  

L’accès aux documents et aux ressources numériques est gratuit ou peut faire l’objet 
d’un abonnement annuel dont le montant ne doit pas constituer un frein à l’accès au 
plus grand nombre d’usagers. 

Le prêt de supports multimédias et numériques ne peut faire l’objet d’une tarification 
supplémentaire par rapport à l’abonnement documentaire. 

 

Article 7 - Ouverture 

La Commune s’engage à ouvrir la bibliothèque au public à des heures permettant un 
maximum de fréquentation, notamment en soirée et / ou le week-end.  

L’amplitude horaire correspond à l’indicateur mentionné dans l’annexe n°1 pour 
chaque catégorie ; soit pour la catégorie….     :  12  heures / semaine. 





 5 

 

 

 

Article 8 – Action culturelle 

La Commune s’engage à promouvoir le rôle culturel et social de la bibliothèque en 
favorisant la mise en œuvre d’un programme d’animations et des actions partenariales 
avec des structures du territoire. 

À cet effet, elle s’engage à consacrer un budget annuel à sa programmation culturelle. 

 

Article 9 – Bilan d’activités 

La Commune s’engage à transmettre à la Bibliothèque municipale de Lyon un rapport 
annuel d’activité. 

Elle s’engage également à fournir au Ministère de la Culture les données demandées 
annuellement, avec l’assistance de la Bibliothèque municipale de Lyon. 

 

Article 10 – Documents perdus ou dégradés 

La Commune s’engage à rembourser les documents et matériels prêtés par la 
Bibliothèque municipale de Lyon dans le cadre des missions confiées par la Métropole, 
en cas de perte ou de dégradation rendant les documents inutilisables conformément 
aux tarifs délibérés par la Métropole.  

 

Titre 2 : Obligations de la Métropole 

 

Article 1 : Conseil et expertise 

La Métropole, par le biais des missions confiées à la Bibliothèque municipale de Lyon,   
s’engage à apporter à la Commune un service de conseil technique et culturel pour 
tout projet lié à l’évolution de sa bibliothèque et une assistance dans l’exercice 
quotidien des missions d’une bibliothèque : service aux usagers, construction et 
aménagement des locaux, constitution des fonds, traitement du document, 
recrutement, action culturelle, informatisation, élaboration de dossiers de 
subventions...  

La Métropole s’engage également à faciliter la mutualisation de ressources entre les 
bibliothèques des communes volontaires. 

 

Article 2 : Formation 

La Métropole s’engage à fournir une offre de formation initiale et continue pour l’équipe 
animant la bibliothèque partenaire. 

 

Article 3 : Prêts de documents 

La Métropole s’engage à assurer un prêt de livres et de documents de toutes 
catégories, ainsi que de supports d’animation, selon les dispositions prévues dans le 
règlement de service à l’usage des bibliothèques partenaires ( annexe n°2).    

Elle s’engage par ailleurs à proposer aux usagers de la bibliothèque de la Commune, 
un service de réservation leur permettant de demander des documents absents des 
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fonds de la bibliothèque partenaire. Ces documents sont acheminés vers les 
bibliothèques-relais par une navette mensuelle selon les dispositions prévues dans le 
règlement de service. 

 

Article 4 : Ressources numériques 

La Métropole s’engage à proposer l’accès à des ressources numériques aux usagers 
de la bibliothèque de la Commune sous réserve qu’elle dispose d’un poste 
informatique en accès libre.    

 

Article 5 : Action culturelle 

La bibliothèque de la Commune  peut accéder et participer à la programmation 
culturelle de la Bibliothèque municipale de Lyon et  bénéficier des dispositifs de 
médiation culturelle des institutions culturelles métropolitaines. 

 

Titre 3 : Dispositions administratives 

 

Article 1 : Gratuité 

L’ensemble des services proposés par la Métropole à la Commune est assuré à titre 
gratuit. 

 

Article 2 : Durée de la convention 

Les dispositions de la présente convention prendront effet après signature par les deux 
parties et notification par la Métropole à la Commune pour se terminer le 31 décembre 
2022. La convention pourra être reconduite tacitement pour une durée d’un an 
maximum. La présente convention ne pourra en aucun cas excéder la durée de la 
convention de gestion conclue entre la Métropole et la Ville de Lyon pour l’exercice 
des missions du service métropolitain de lecture publique.   

   

Article 3 : Modalités de suivi 

La Commune, la bibliothèque, la Métropole et la Bibliothèque municipale de Lyon se 
rencontrent à l’issue de la première année de la convention puis, a minima, tous les 
deux ans, pour faire un bilan des activités et  fixer des objectifs d’amélioration du 
service et de l’accompagnement. 

 

Article 4 : Avenants  

En cas de changement de catégorie de sa bibliothèque, la Commune s’engage à 
adapter les moyens et ressources de toute nature aux indicateurs mentionnés dans 
l’annexe n°1 sans qu’il soit nécessaire de signer un avenant à la présente convention. 

Toute autre modification de la convention donnera lieu à la signature d’un avenant pris 
dans les mêmes formes que la convention initiale. 

 

Article 5 : Règlement des conflits 
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Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention 
relève de la compétence des tribunaux administratifs de Lyon, les parties s’engageant 
à rechercher préalablement une solution amiable au litige.   

 

Article 6 : Documents contractuels joints à la présente convention 

 

 Délibération créant la bibliothèque 

 Arrêté portant sur le règlement et les horaires d'ouverture au public   

 Description et plan du local affecté à la bibliothèque  

 Composition de l'équipe chargée d'animer et de gérer la bibliothèque 

 Le cas échéant : statuts de l’association gestionnaire de la bibliothèque et 
convention conclue entre la Commune et l’association. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le …. 

en deux exemplaires originaux, 

 

 

 

Pour la Commune de         Pour la Métropole, 

Le Maire,                                                       Sa vice-présidente  

  Myriam PICOT 

   

 

 

 





Tranche QF 

0 > 500

501 > 700

701 > 900

901 > 1100

1101 > 1500

> 1501

TARIFS

3j/12h Stage MAO

25 €

30 €

35 €

40 €

45 €

50 €













 
 

AVENANT A LA 
CONVENTION ENTRE LA COMMUNE 

ET LA MAISON DES LOISIRS ET DE LA CULTURE 
DE FONTAINES SUR SAONE 

2018-2020 
 
Les signataires,  
 
D’une part,  
 
La Commune de Fontaines-sur-Saône sise 25 rue Gambetta 69270 à Fontaines-sur-Saône, 
représentée par son Maire Monsieur Thierry POUZOL, autorisé à signature par délibération du 
Conseil Municipal en date du 29 mars 2018 
 
Et d’autre part,  
 
La Maison des Loisirs et de la Culture « La Chardonnière » sise 22 rue Ampère à Fontaines-sur-
Saône, représentée par son Président, Madame Liliane PETIT JEAN. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 – PREAMBULE 
 
Créée en 1967 sous l’appellation « M.J.C. » (Maison des Jeunes et de la culture), cette Association 
devient « Maison des Loisirs et de la Culture » sous la Présidence de Monsieur Maurice MOURGUES 
et est dénommée depuis « La Chardonnière ». Elle est présidée depuis 2007 par Madame Liliane 
PETIT-JEAN. 
 
Affiliée à la fédération Rhône-Alpes des Maisons des jeunes et de la culture, « la Chardonnière », est 
également membre de la Fédération Nationale des Compagnies de Théâtre et d’Animations. 
 
Le nombre d’adhérents ainsi que le nombre d’activités proposées n’ont cessé de progresser. 
Aujourd’hui la MLC propose un choix de 16 activités différentes pour « Enfants » ainsi que 60 activités 
différentes pour « Ados et Adultes ». 
 
 
ARTICLE 2 – FONCTIONNEMENT 
 
L’association qui compte quelques 943 adhérents (année 2017-2018), est gérée par un bureau et un 
conseil d’administration élus. Elle emploie deux personnes : une personne à temps complet en tant 
que directrice et une collaboratrice à mi-temps. 
 
Un cabinet comptable les accompagne. 
 
Respectueuse des convictions personnelles de ses adhérents, elle contribue à la création et au 
maintien des liens sociaux sur la ville ainsi qu’à la recherche d’une meilleure qualité de vie. 
 
Le principe de donner la priorité aux fontainois dans les places disponibles est acté. 
 
L’association communiquera chaque année :  
-  la provenance par situation géographique de chaque adhérent 
- le nombre d’adhérent par discipline enseignée 
- Taux de remplissage de chaque activité. 





 
 
ARTICLE 3 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de fixer les engagements réciproques entre la Maison des Loisirs 
et de la Culture et la commune en termes d’objectifs et de moyens tant humain que financier pour la 
période 2018/2020 et ce, dans le respect de la réglementation en vigueur, et en conformité avec 
l’objet social de l’Association. 
 
La Maison des Loisirs et de la Culture s’engage à mettre en œuvre, de façon optimale, tous les 
moyens dont elle dispose pour le développement d’activités de loisirs et de culture diverses, à 900 
adhérents l’  ensemble des fontainois et à réfléchir ensemble pour une adéquation optimale avec les 
besoins identifiés dans le cadre d’une politique de la ville. Notamment continuer de s’investir dans la 
réponse aux demandes locales compte tenu des spécificités des Marronniers. 
 
La MLC s’engage également à s’inscrire dans une véritable collaboration par le biais d’une 
programmation concertée avec la ville en amont de chaque nouvelle année. 
 
 
Ces objectifs sont définis par le bureau directeur et présentés à la commune dans un souci 
d’harmonisation de calendrier et de cohérence avec les autres manifestations proposées sur la 
commune. Ils seront ensuite validés par le Conseil d’Administration de l’Association.  
 
 
L’association s’engage à limiter le nombre total de ses adhérents à un seuil raisonnable fixé à 900 
tenant compte de la capacité d’accueil de l’espace mis à disposition. 
 
 
ARTICLE 4 - FINANCEMENT 
 
Pour permettre le fonctionnement de la structure, ainsi que la réalisation des objectifs retenus, la 
commune de Fontaines sur Saône s’engage à verser annuellement une subvention de 48 000 € de 
fonctionnement votée par le Conseil Municipal lors du vote du tableau annuel des subventions 
attribuées par la commune. 
 
L’association s’engageant à répondre chaque année à la commune en fournissant à sa demande un 
bilan d’activité et un bilan comptable de l’année écoulée ainsi qu’un projet d’activités pour l’année pour 
laquelle une subvention est demandée. 
 
Le montant des sommes allouées sera fixé dans la limite des possibilités budgétaires de la commune 
et en accord avec les dirigeants de l’association. 
 
 
ARTICLE 5 - LOCAUX 
 
La commune de Fontaines sur Saône met à disposition de l’association gratuitement les locaux « la 
Chardonnière » située au 22 rue Ampère à Fontaines sur Saône. L’association devra en faire bon 
usage en s’interdisant toute utilisation qui serait contraire à l’objet même de l’association. 
 
L’Association devra présenter à la Direction Culture de la ville un calendrier d’occupation des salles à 
N+1 dans un même souci d’harmonisation.  
Notamment pour répondre favorablement et ponctuellement aux nouvelles initiatives de la commune. 
 
Toutes modifications ou tous travaux de quelques natures, doivent faire l’objet d’une demande écrite 
et spécifique à la commune et sont soumis à autorisation.  
 
L’entretien des locaux susvisés est assuré par la commune.  
 
 
La commune se réserve ponctuellement le droit en fonction des besoins et dans l’intérêt du service 
public et des habitants de modifier la destination et l’usage de tout ou partie des locaux mis à 
disposition de la MLC après en avoir informé la présidente. 
 
 
ARTICLE 6 -  EVALUATION 





 
Une assemblée de la Convention sera validée par les élus de la commune représentés lors de 
l’Assemblée Générale annuelle de l’Association. 
 
 
ARTICLE 7 – DUREE DE VALIDITE DU CONTRAT 
 
Le présent contrat prend effet à compter de la date de notification aux signataires et établi pour 2 ans. 
 
Toute modification à un article à cette dite convention, devra faire l’objet d’une discussion puis d’un 
avenant selon accord des deux parties. 
 
Après évaluation annuelle, la Convention pourra être reconduite avec l’accord express des 
signataires. 
 
La présente Convention est établie en 3 exemplaires originaux. 
 
Fait à Fontaines sur Saône pour valoir ce que de droit, le  
 
 
 
Le Maire      Le Présidente 
Thierry POUZOL     Maison des Loisirs et de la culture 
       Liliane PETIT-JEAN 
















